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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de région, en tant qu’autorité chargée de l’examen au cas par cas en application 
de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire  de  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  en  application  de  l’article
R. 122- 3-1 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, en date du 2  
mars 2026, portant délégation de signature à Madame Laurence Pujo, directrice  
régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Occitanie;

Vu l'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  de  la  directrice régionale  de  
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  aux  agents  de  la  DREAL  
Occitanie, en date du 10 mars 2026  ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :
 n°2026-16166,
 mise en place de mouillages écologiques de fond pour limiter l'impact de l'ancrage 

de l’activité de plongée sous-marine au sein de l'aire marine protégée de la côte 
agathoise,

 déposée par la commune d’Agde,
 reçue et considérée complète le 1er avril 2026  ;

Considérant la nature du projet :

- qui  consiste  en  l’installation,  pour  la  période  de  forte  fréquentation  de  mi-
printemps  à  mi-automne,  sur  les  principaux  sites  frequentés  par  l'activité  de 
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plongée  sous-marine  et  notamment  les  sites  à  coralligène,  de  6  ancrages  sous-
marins  disposés  à  20  m  de  profondeur,  permettant  d'amarrer  6  mouillages 
écologiques ;

- qui comprend :
 5 ancrages fixés sur substrat rocheux et 1 ancrage sur  sable◦ , 
 ◦ pour  chaque  mouillage  :  une  ligne  d'amarrage  en  bout,  2  bouées  de  rappel 

disposées le long de la ligne afin d’éviter qu’elle rague sur le fond, et une bouée 
positionnée  en  subsurface  à  6  m  de  profondeur  couplée  avec  un  émetteur 
permettant d’appeler la bouée en surface sur demande ;

- dont les travaux consistent en la mise en place, par des plongeurs professionnels, 
d'une vis à sable sur substrat meuble et de 5 platines en acier galvanisé (de 40 cm 
de long par 30 cm de large) scellées dans la roche ;

- qui relève de la rubrique n° 9 d) “Zones de mouillages et d’équipements légers” ;

Considérant la localisation du projet :

- au sein de la zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) 
de type 1 « Roc de Brescou » ;

- au  sein  des  sites  Natura  2000 « Posidonies  de  la  côte  palavasienne »  et  « côtes 
languedociennes » ;

Considérant l’objectif du projet de diminuer l’impact de l’ancrage causé par l’activité de 
plongée  sous-marine sur  l’habitat  coralligène,  reconnu  d’importance  prioritaire  par  la 
directive  européenne  habitat,  faune,  flore,  et  comme  ayant  des  fonctionnalités 
écologiques  primordiales  pour  de nombreuses  espèces  par  la  directive  cadre  stratégie 
pour le milieu marin ;

Considérant que les impacts potentiels du projet sur l'environnement ne devraient pas 
être significatifs compte tenu :

- que l’emprise au sol du projet représente moins de 1 m² ; 

- que le  type  d’ancrage  proposé  permet  de  limiter  au  maximum l’impact  sur  les 
habitats sous-marins lors de sont installation et en cas de démantèlement ;

- que les bouées disposent d’une batterie autonome avec recharge solaire même en 
mode immergé ;

- de la réversibilité du projet (vis à sable entièrement retirée, platines dévissées de 
leurs scellements et scellements coupés au ras de la roche) ;



Considérant  que le  projet  fait  l’objet  d’une  autorisation  d’occupation  temporaire  du 
domaine public maritime ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas 
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de mise en place de mouillages écologiques de fond pour limiter l'impact de l'an-
crage de l’activité de plongée sous-marine au sein de l'aire marine protégée de la côte aga-
thoise, objet de la demande n° 2026-16166, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être sou-
mis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur  le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr.

Fait à Montpellier, le 16 avril 2026

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour la directrice régionale et par délégation,

La cheffe de la division autorité environnementale Est,

 

Cécile DASSONVILLE

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Émile Blouin
CS 10 008, 31 952 Toulouse Cedex 9
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